
 

 
 

 
 
                                                       PACTE DE GOUVERNANCE 
  
 
Article 1 : la Conférence des maires 
 
 
La conférence des Maires est présidée par le Président de la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées. Outre le Président, elle comprend les 
Maires des Communes membres.  
 
Elle se réunit, sur un ordre du jour déterminé, à l'initiative du président de la 
communauté d’agglomération au moins une fois par an ou dans la limite de quatre 
réunions par an, à la demande d'un tiers des maires 

En outre  le Bureau Communautaire peut proposer au Président de réunir la conférence 
des maires pour avis sur des sujets d'intérêt communautaire. 

 
Article 2 : le conseil de développement  
 
Le conseil de développement s'organise librement. 

La Communauté d’Agglomération veille aux conditions du bon exercice de ses missions. 

Le conseil de développement est consulté sur l'élaboration du projet de territoire, sur les 
documents de prospective et de planification résultant de ce projet, ainsi que sur la 
conception et l'évaluation des politiques locales de promotion du développement 
durable du périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale. 

Il peut donner son avis ou être consulté sur toute autre question relative à ce périmètre. 

Le conseil de développement établit un rapport d'activité, qui est examiné et débattu par 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. 

Article 3 : le referendum local 
 

a) Conditions générales d’organisation 
 

Dans les cas prévus aux articles LO 1112-1 et LO 1112-2, le Conseil Communautaire, 
par une même délibération, détermine les modalités d'organisation du référendum local, 
fixe le jour du scrutin, qui ne peut intervenir moins de deux mois après la transmission 
de la délibération au représentant de l'Etat, convoque les électeurs et précise le projet 
d'acte ou de délibération soumis à l'approbation des électeurs. 

Le Président transmet au représentant de l'Etat dans un délai maximum de huit jours la 
délibération prise en application de l'alinéa précédent. 

Le représentant de l'Etat dispose d'un délai de dix jours à compter de la réception de la 
délibération pour la déférer au tribunal administratif s'il l'estime illégale. Il peut assortir 
son recours d'une demande de suspension. 

Le Président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui statue dans un délai 
d'un mois, en premier et dernier ressort, sur la demande de suspension. Il est fait droit à 
cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à 
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créer un doute sérieux quant à la légalité de l'acte attaqué ou du projet de délibération 
ou d'acte soumis à référendum. 

Lorsque la délibération organisant le référendum local ou le projet de délibération ou 
d'acte soumis à référendum est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté 
publique ou individuelle, le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par 
lui en prononce la suspension dans les quarante-huit heures. 

La délibération décidant d'organiser un référendum local adoptée par l'assemblée 
délibérante d'une collectivité territoriale autre que la commune est notifiée, dans les 
quinze jours à compter de sa réception, par le représentant de l'Etat aux maires des 
communes situées dans le ressort de cette collectivité, sauf s'il a été fait droit à sa 
demande de suspension. 

Les Maires organisent le scrutin. Si un maire refuse de procéder à cette organisation, le 
représentant de l'Etat, après l'en avoir requis, y procède d'office. 

Les dépenses liées à l'organisation du référendum constituent une dépense obligatoire 
de la collectivité territoriale qui l'a décidée. 

Les dépenses résultant des assemblées électorales tenues dans les communes pour 
l'organisation d'un référendum décidé par une autre collectivité territoriale leur sont 
remboursées par cette collectivité de manière forfaitaire, au moyen d'une dotation 
calculée en fonction du nombre des électeurs inscrits dans la commune et du nombre 
des bureaux de vote qui y sont installés. Les tarifs de cette dotation sont fixés par 
décret. 

b) Les périodes d’interdiction d’organisation de référendums 

La Communauté d’Agglomération ne peut organiser de référendum local : 

1° A compter du premier jour du sixième mois précédant celui au cours duquel il doit 
être procédé au renouvellement général ou au renouvellement d'une série des membres 
de son assemblée délibérante ; 

2° Pendant la campagne ou le jour du scrutin prévus pour des consultations organisées 
dans son ressort sur le fondement du dernier alinéa de l'article 72-1, de l'article 72-4 et 
du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution. 

Elle ne peut organiser de référendum local pendant la campagne ou les jours du scrutin 
prévus pour : 

1° Le renouvellement général ou le renouvellement d'une série des membres des 
assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 

2° Le renouvellement général des députés ; 

3° Le renouvellement de chacune des séries des sénateurs ; 

4° L'élection des membres du Parlement européen ; 

5° L'élection du Président de la République ; 

6° Un référendum décidé par le Président de la République. 

La délibération organisant un référendum local devient caduque dans les cas prévus au 
présent article ou en cas de dissolution de l'assemblée délibérante de la collectivité 
territoriale l'ayant décidé, de démission de tous ses membres ou d'annulation définitive 
de leur élection. 
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Elle ne peut organiser plusieurs référendums locaux portant sur un même objet dans un 
délai inférieur à un an. 

c) Les conditions matérielles de l’organisation des référendums 

Un dossier d'information sur l'objet du référendum décidé par la collectivité territoriale 
est mis à disposition du public dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

La campagne en vue du référendum local est ouverte le deuxième lundi précédant le 
scrutin à zéro heure. Elle est close la veille du scrutin à minuit. 

Elle est organisée par la communauté d’agglomération dans les conditions définies au 
chapitre V du titre Ier du livre Ier du code électoral, à l'exception de l'article L. 52-3. Pour 
l'application de ces dispositions, il y a lieu de lire : " groupe, parti ou groupement habilité 
à participer à la campagne " au lieu de : " candidat " et de : " liste de candidats ". 

Les interdictions prévues par l'article L. 50-1, le troisième alinéa de l'article L. 51 et 
l'article L. 52-1 du code électoral sont applicables à toute propagande relative au 
référendum dès l'adoption par le Conseil Communautaire  de la délibération visée à 
l'article LO 1112-3. 

Les dispositions de la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977 relative à la publication et à la 
diffusion de certains sondages d'opinion sont applicables aux référendums locaux. 

Sont habilités à participer à la campagne en vue du référendum, à leur demande, par le 
Président ayant décidé d'organiser le scrutin : 

- les groupes d'élus constitués au sein du Conseil Communautaire; 

- les partis et groupements politiques auxquels ont déclaré se rattacher au moins  
5 % des élus du Conseil Communautaire ayant décidé d'organiser le référendum ; 

Chaque élu ou candidat ne peut se rattacher qu'à un seul parti ou groupement politique. 

Seuls peuvent participer au scrutin les électeurs de nationalité française inscrits, dans 
les conditions prévues au chapitre II du titre Ier du livre Ier du code électoral, sur les 
listes électorales de la collectivité territoriale ayant décidé d'organiser le référendum et, 
pour un référendum local décidé par une commune, les ressortissants d'un Etat membre 
de l'Union européenne inscrits, dans les conditions prévues aux articles LO 227-1 à  
LO 227-5 du même code, sur les listes électorales complémentaires établies pour les 
élections municipales. 

Les opérations préparatoires au scrutin, les opérations de vote, le recensement des 
votes et la proclamation des résultats sont effectués dans les conditions prévues par le 
chapitre VI du titre Ier du livre Ier du code électoral, à l'exception des articles L. 56,  
L. 58, L. 66, L. 68 (deuxième alinéa) et L. 85-1. 

d) Voies de recours  

La régularité du référendum local peut être contestée dans les conditions, formes et 
délais prescrits pour les réclamations contre l'élection des membres du Conseil 
Communautaire. 

e) Adoption du projet 

Le projet soumis à référendum local est adopté si la moitié au moins des électeurs 
inscrits a pris part au scrutin et s'il réunit la majorité des suffrages exprimés. 
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Le texte adopté par voie de référendum est soumis aux règles de publicité et de contrôle 
applicables à une délibération de l'assemblée délibérante de la collectivité ou à un acte 
de son exécutif. 

Article 4 : la consultation des électeurs  

Les électeurs de la Communauté d’Agglomération peuvent être consultés sur les 
décisions que la Communauté envisage de prendre pour régler les affaires relevant de 
la compétence de celle-ci. La consultation peut être limitée aux électeurs d'une partie du 
ressort de la Communauté, pour les affaires intéressant spécialement cette partie de la 
Communauté. 

a) Organisation administrative 

Un dixième des électeurs, peut demander à ce que soit inscrite à l'ordre du jour du 
Conseil Communautaire l'organisation d'une consultation sur toute affaire relevant de sa 
compétence. 

Dans l'année, un électeur ne peut signer qu'une seule demande tendant à l'organisation 
d'une consultation par une même collectivité territoriale. 

Le ou les organisateurs d'une demande de consultation sont tenus de communiquer au 
Président une copie des listes électorales des communes où sont inscrits les auteurs de 
la demande. 

La décision d'organiser la consultation appartient au Conseil Communautaire. 

Le Conseil Communautaire arrête le principe et les modalités d'organisation de la 
consultation. La délibération indique expressément que cette consultation n'est qu'une 
demande d'avis. Elle fixe le jour du scrutin et convoque les électeurs. Elle est transmise 
deux mois au moins avant la date du scrutin au représentant de l'Etat. Si celui-ci l'estime 
illégale, il dispose d'un délai de dix jours à compter de sa réception pour la déférer au 
tribunal administratif. Il peut assortir son recours d'une demande de suspension. 

Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui statue dans un délai 
d'un mois, en premier et dernier ressort, sur la demande de suspension. Il est fait droit à 
cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à 
créer un doute sérieux quant à la légalité du projet soumis à consultation. 

Lorsque la délibération organisant la consultation est de nature à compromettre 
l'exercice d'une liberté publique ou individuelle, le président du tribunal administratif ou 
le magistrat délégué par lui en prononce la suspension dans les quarante-huit heures. 

Le représentant de l'Etat la notifie dans un délai de quinze jours aux maires des 
communes dans lesquelles la consultation est prévue, sauf s'il a été fait droit à sa 
demande de suspension. 

Les maires organisent le scrutin. Si un maire refuse de procéder à cette organisation, le 
représentant de l'Etat, après l'en avoir requis, y procède d'office. 

b) Organisation matérielle  

Les dépenses liées à l'organisation de la consultation des électeurs constituent une 
dépense obligatoire de la collectivité territoriale qui l'a décidée. 

Les dépenses résultant des assemblées électorales tenues dans les Communes pour 
l'organisation d'une consultation décidée par une autre collectivité territoriale leur sont 
remboursées par cette collectivité de manière forfaitaire, au moyen d'une dotation 
calculée en fonction du nombre des électeurs inscrits dans la Commune et du nombre 



 
des bureaux de vote qui y sont installés. Les tarifs de cette dotation sont fixés par 
décret. 

c) Le résultat de la consultation 

Les électeurs font connaître par oui ou par non s'ils approuvent le projet de délibération 
ou d'acte qui leur est présenté. Après avoir pris connaissance du résultat de la 
consultation, l'autorité compétente de la collectivité territoriale arrête sa décision sur 
l'affaire qui en a fait l'objet. 

Pendant le délai d'un an à compter de la tenue d'un référendum local ou d'une 
consultation des électeurs à l'initiative d'une collectivité territoriale, celle-ci ne peut 
organiser une autre consultation portant sur le même objet. 
 
 
Article 5 : Décision de la CATLP ne concernant qu’une seule commune 
 
Les décisions du Conseil Communautaire dont les effets ne concernent qu'une seule 
des Communes membres ne peuvent être prises qu'après avis du Conseil Municipal de 
cette Commune. 

S'il n'a pas été rendu dans le délai de trois mois à compter de la transmission du projet 
de la Communauté, l'avis est réputé favorable. 

Lorsque cet avis est défavorable, la décision est prise à la majorité des deux tiers des 
membres du conseil de l'établissement public de coopération intercommunale  
 
Article 6 : la gestion de certains équipements ou services relevant de ses 
attributions à une ou plusieurs de ses communes membres 
 
Le Conseil Communautaire pourra contractualiser avec ses Communes pour confier à 
celles-ci la gestion de certains équipements ou services dans les conditions prévues par 
l’article L 5216-7-1 du Code Général des Collectivités territoriales.   
 
Article 7 : les objectifs en matière d'égale représentation des femmes et des 
hommes au sein des organes de gouvernance et des commissions 
 
Le Conseil Communautaire se fixe comme objectif de créer une commission égalité 
femmes-hommes avec une parité Président(e)-Vice-Président(e) qui sera chargée 
d’évaluer et de faire progresser l’égale représentation des femmes et des hommes. 
 
Une délégation égalité femmes-hommes pourra être instaurée afin de suivre la 
réalisation de ces objectifs, notamment en proposant des formations aux élus qui le 
souhaitent. 


